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 pour but d'obtenir du débiteur de la rente 

des conditions plus avantageuses que 

%udon, U n'aurait pas obtenu 

sans cette 

es, donne-l-elle lieu à 

dommages-intérêts et à une réduction de la renie via-

entant contrat passé devant Me Chrétien et son collè-
f „

ola
ires à Paris, le 10 février 1825, les sieur et dame 

fîlheste ont constitué à la dame Reine Martin et au sieur 
mrent son mari, 1,000 fr. de rente viagère, moyennant 

bsomme de 8,000 fr. une fois payée. Il fut stipule par 
talit aete que ladite rente serait réversible sur la tête du 
dernier survivant des époux, et il fui énoncé que ladite 
Peine Martin , femme Vincent , était née le 29 janvier 
tW et le sieur Vincent son mari, le 17 septembre 1750. 
1
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 sièur Vincent décéda le 5 avril 1828 ; et conformément 
à l'acte sus énoncé , ladite rente fut continuée à sa veuve 
rsiiiùiu 10 août 1833 , époque à laquelle le sieur Mal-
beste cessa de la payer. Le sieur Malbeste prétendit alors 
que s'il avait souscrit le contrat dont il s'agit, ce ne fat 
nue parce que la dame Vincent avait annoncé qu'elle était 
née le 29 janvier 1744, comme semblait le constater un 
extrait du registre de l'état civil de la commune de No-
tent, portant que la demoiselle Reine Martin, fille de 
Chartes Martin et de Nicole Vigneron, était née le 27 
janvier 1744 , mais qu'il résultait aussi d'un extrait du 
registre de l'état civil de ladite commune de Nogent, 
qu'une demoiselle Reine , fille dudit Charles Martinet de 
.Nicole Vigneron sa femme , était née le 13 avril 1754, et 
que la dame Vincent, pour obtenir des conditions plus 
avantageuses dans le contrat constitutif de la rente via-
gère, avait énoncé un âge avancé de dix ans de plus. 
Après une tentative inutile de conciliation , Malbeste fit 
assigner devant le Tribunal civil de lu Seine, la veuve 
Vincent pour voir dire et ordonner que le contrat de 
rente du 10 février 1825, serait et demeurerait résilié, 
et pour s'entendre condamner à rembourser à Malbeste 
la somme de 5,590 fr. payée par lui en surcroit de l'in-
térêt à 5 p. op de la somme de 8,000 francs depuis le 10 
mai 1825, époque de la constitution de la rente, jusqu'au 
10 août 1833. Mais le Tribunal de 1™ instance le déclara 
non recevable dans sa demande , et le condamna aux dé-
pens. 

Appel de ce jugement par Malbeste 
Devant la Cour, M" Parquin, son défenseur, après un 

exposé rapide des faits, a fuit connaître que Malbeste son 
client s'était transporté en Bourgogne dans la commune 
de Nogent, lieu de naissancâ de la dame Vincent; que là 
J w*U appris que cette femme avait eu une sœur née en 
1744, et qui s'appelait comme elle Reine Martin; que 
cette sœur avait vécu quelques années; que dix ans après, 
c esi-ù-dire en 1754 était née la femme Vincent ; q-ie l'u-
sage était dans ces villages de lu Bourgogne de donner au 
nouveau-né les mêmes prénoms que portait l'individu 
dont on avait à déplorer la perte, et que c'était par suite 
™ cet usage que la femme Vincent s'était appelée comme 
«sœur défunte du nam de Reine Martin ; qu'il produi-
sit devant la Cour l'acte de mariage de celte même 
««M Martin avec le sieur Vincent; mais que Reine 

ie • MI3u ' dans Cf'Ue circonstance n'avait pas cru devoir 
e vieillir de dix ans , s'était dit née en 1754 et non en 
.'J comme elle l'avait fait lors de la confection du con-
llJl,de rente viagère. 
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'!- le défenseur argumentant de l'article 1HG 
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 civil, soutenait qu'il y avait eu dolde la part de 
^ crame Vincent; que ce dol devait entraîner la nullité 
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con
vention, que les manœuvres pratiquées par l'une 

JD Parlles étaient telles, qu'il était évident que sans ces 

dol fw! reSf/autre Parl 'e n'aurait pas contracté, que le 

Mais la Cour, contrairement à ces conclusions, a rendu 
l'arrêt suivant : 

Considérant qu'il résulte des Fait* delà cause, que lors de la 

constitution de la rente -viagère faite le 10 février 1 8î5, par 

Malbeste aux époux Vincent, la femme Vincent a yolontaife-

metit produit au lieu de son acte de naissance, ayant la date du 

1 3 avril 1754, l'acte de naissance d'une de ses sœurs née le 

U7 janvier 1744 ; qu'aucun doute ne peut exister sur ce point, 

puisque la dame Vincent a elle-même reconnu l'acte de nais-

sance de 1754 comme lui appartenant, en le produisant à l'of-

ficier de l'état civil lors de la célébration de son mariage le 

Q 8 brumaire an IV; que cette substitution voloulairc d'un 

cle de naissance à un autre n'a en d'autre but que d'obtenir 

du débiteur de la rente viagère, des conditions plus avanta-

geuses que sans cette fraude la femme Vincent n'aurait pas ob-
tenues 

Considérant que si rien ne de'mo;;tre que Malbeste se serait 

refusé à la constitution d'une rente viagère sur la tête des époux 

Vincent si la fraude lui avait été coïmué, il est du moins évi-

dent qu'il aurait, dans ce cas, contracté à des conditions moins 

onéreuses pour lui ; que la fraude de la dame Vincent a doue 

porté à Malbeste un préjudice dont elle lui doit la réparation 

et qu il appartient aux 1 ribiinaux de l'apprécier ; met l'appel-

lation et ce dont est appel au néant, émendant, décharge 

Malbeste des condamnations contre lui prononcées, au prin-

cipal condamne la femme Vincent à payer à Malbeste, à titre 

de dommages-intérêts, la somme de i65o fr. pour le tort à 

lui causé depuis le 10 février 1 825 jusqu'au ioaoùt i833, épo-

que du dernier paiement fait par Malbeste avec les intérêts de 

ladite somme à 5 pour 100 du jour de la demande ; réduit éga-

lement à litre de dommages-intérêis à 800 fr. par an la rente 

viagère due par Malbeste a la femme Vincent, à compter du 

JO août 1 833 j ..squ'à l'extinction de ladite rente ; condamne la 

femme Vincent aux dépens. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Horace Say.) 

Audiences des 26 mai et 9 juin. 

QUESTION NEUVE ET IMPORTANTE. 

Le commissionnaire qui a fait des avances sur sbnple con-

naissement passé à son ordre, a-t-il droit au privilège 

mentionne en l'art. 93 du Code de commerce'! (Rés. afr.) 

Kous appelons l'attention publique sur le jugement , 
dont nous allons donner la teneur littérale dans un ins-
tant, parce qu'il est le premier monument judiciaire qu 
consacre un privilège qui ne ressort pas rigoureusement 
du texte de la loi, et qui n'avait eu jusqu'ici en sa faveur 
qu'un usage récemment introduit dans le commerce des 
vins. Cette décision est d'autant plus remarquable , que 
les magistrats consulaires de la Seine accueillent, en géné 
rai, assez difficilement les demandes en privilège, et main 
tiennent , autant qu'ils le peuvent , une stricte égalité 
entre tous les créanciers des mêmes faillites 

Dans le mois de juillet 1853 , M. Lecercler, de file de 
Rhé , vendit à M. Merlin , de Paris, 250 pièces de vin 
qui furent adressées, avec connaissement, à M. Fauve! , 
commissionnaire à Rouen, chargé de les faite transiter 
au domicile de l'acheteur. Le mois de juillet n'était pas 
encore révolu, lorsque M. Merlin, qui avait le plus grand 
besoin d'argent , passa le connaissement , dont il était 
porteur, à l'ordre de M. Coissieu, commissionnaire à 
Bercy, lequel lui lit un prêt de 2,500 fr. sur cet endosse-
ment. M. Coissieu envoya le connaissement, ainsi endos-
sé , à M. Fauvel , et lui donna l'ordre de recevoir la mar-
chandise pour son compte , à son arrivée à Rouen , et de 
l'acheminer aussitôt après à Bercy. M. Fauvel accepta 
cette missiou. Dans ces entrefaites, M. Merlin déposa son 
bilan et fut déclaré en état de faillite. M. Lecercler , in 
formé de cet événement , s'empressa de revendiquer les 
250 pièces de vin avant leur réexpédition de Rouen pour 
Bercy. Ce fut devant les juges de la Seine-Inférieure que 
le vendeur non payé intenta d'abord son action. Cepen-
dant M. Coissieu avait obtenu au Tribunal de commerce 
de Paris , contre les syndics de la faillite Merlin , un ju-
gement par défaut qui le déclarait privilég e pour ses 
avances et droits de eommision. Les syndics formèrent 
opposition en temps utile ; M. Lecercler intervint alors 
dans l'instance et se rendit tiers-opposant. M. Fauvel fut 
également mis en cause. 

M" Vatel, agréé de M. Coissieu , a conclu au maintien 
du jugement par défaut. « L'article 93 du Code de com-
merce , a dit le défenseur , dispose , en termes formels , 
que tout commissionnaire qui a fait des avances sur des 
marchandises à lui expédiées d'une autre place, pour 
être vendues pour le compte d'un commettant, a privi-
lège , pour le remboursement de ses avances, intérêts et 
frais , sur la valeur des marchandises , encore bien qu'elles 
ne soient pas actuellement en sa possession, s'il peui cons-
tater, par Un connaissement, l'expédition qui lui en a été 
faite. C'est précisément le cas où se trouve M. Coissieu. 
Mon client justifie , par le connaissement que lui a endos-

u'il était le véritable destinataire. Ce serait 

l'élat
 du

 contrat, et que la substance du contrat était 

l^tàu » •"
u
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et la Eauté de Ia
 personne avec laquelle on 

> « conclu à la confirmation du jugement. 

se M. Merlin , q_ . 
en vain qu'on objecterait que le connaissement indiquait 
M. Fauvel comme devant recevoir lea 236 pièces, Le 
commissionnaire do Rouen n'était qu'un simple transi-
taire ; son mandat se bornait à faire transborder les vins 

du navire venu de l'île de Rhé dans un bateau propre à 
remonter la Seine, à réexpédier la marchandise de Rouen 
à Paris; le' réceptionnaire réel était M. Merlin. Or, celui-
ci , en endossant au profit de M. Coissieu le connaissement 
qui était à ordre, a transmis à son cessionnaire le droit 
qu'il avait de recevoir la marchandise ; il a mis en son 
ieu et place le commissionnaire de Bercy. Dès lors M. 

Coissieu doit être considéré comme étant'dans la même 
position que si les vins lui avaient été directement expé-
diés par M.Leccrcler.En un mot, il faut substituer, par la 
pensée, dans le connaissement, le nom de M. Coissieu à ce-
ui de M. Merlin ; car l'effet de l'endos du connaissement a 

été de subroger plei nement le premier à la place du second . 
Ainsi M. Coissieu réunit toutes les conditions prescrites 
par l'art. 93 pour avoir un privilège pour ses avances et 
droits de commission. Loin de restreindre le privilège du 
commissionnaire, la jurisprudence devrait, au contraire , 
l'étendre. Car il faut, dans l'intérêt du commerce , favo-
riser la circulation des capitaux. Si vous assurez aux ca-
pitalistes, qui prêtent sur l'endos des connaissemens, un 
privilège certain pour le remboursement de leurs avances, 
vous accroîtrez rapidement la masse du numéraire, qui 
est employée aux opérations commerciales. Les négo-
cians de Bercy ont parfaitement compris tous les avan-
tages qu'on pouvait retirer cle ces sortes de prêts. Aussi , 
dans cette place, ne révoque-t-on pas en doute que le 
porteur du connaissement par endos régulier, ne soit 
privilégié pour ses avances , intérêts et frais. Mais en 
soutenant le privilège de M. Coissieu, je n'entends pas 
contester le droit de revendication de M. Lecercler, Seu-
lement, je prétends que le vendeur ne peut reprendre sa 
marchandise que grévée du privilège de mon client. En 
effet, jusqu'au moment où la revendication a été exercée, 
l'acheteur, M. Merlin, a eu la propriété des 256 pièces 
de vin et a pu en disposer comme il a voulu. Le contrat 
qu'il a fait, dans cet intervalle, avec M. Coissieu est donc 
valable et légitime, et doit être par conséquent obliga-
toire pour M. Lecercler. Je consens donc à ce que le 
tiers opposant reprenne ses vins , mais à la charge de 
rembourser préalablement tout ce qui est dû à M. Cois-
sieu.» 

M' Bordeaux, agréé de M. Lecercler : « L 'endos du 
nantissement par l 'acheteur au profit d'un tiers ne saurait 
préjudicier aux droits du vendeur. Quelle est l'opération 
intervenue entre M. Merlin et M. Coissieu , évidemment 
c'est un prêt sur gage. Si nous consultons les dispositions 
du Code civil sur ces sortes cle conventions, le prêteur 
n'a de privilège qu'autant qu'il est mis en possession 
réelle du gage, soit par lui-même, soit par un dépositaire 
désigné. La loi commerciale n'est pas aussi rigoureuse , 
elle se contente d'une tradition feinte. Mais il faut que le 
gage soit à la disposition de celui qui prèle, dans un dé-
pôt publie, lorsque ia marchandise ne se trouve pas dans 
les magasins' de ce prêteur. Le dépôt fait antérieurement 
au prêt chez un tiers, ne suffit pas pour conférer le pri-
vilège. Car ce tiers ne possède ni réellement ni fictive-
ment pour le compte du commissionnaire qui fait des 
avances et qui lui est encore inconnu. L'article 95 n 'a 
voulu favoriser que le commissionnaire auquel ia mar-
chandise a été personnellement expédiée dans l'origine, 
et non pas l'escompteur du connaissement, qui ne mérite 
pas plus de préférence que le banquier qui a escompté un 
biilet à ordre. Tant que le commissionnaire, qui a avancé 
des fonds, ne prouve pas que c'est à lui directement 
que l'expédition a été faite, il n'a droit à aucun privilège. 
Il est en dehors de l'article 93. C'est la foi de l'em-
prunteur qu'il a suivie ; ce n'est pas à la marchandise qu'il 
a prêté. Si le système du demandeur était sanctionné par 
les Tribunaux, il .conduirait bientôt à la ruine totale du 
commerce ; car on n'achèterait plus pour revendre , mais 
afin d 'avoir des conn.sissemens qu'on pût escompter. Bans 
tous les cas, et lors même que le privilège de M. Coissieu 
serait admis, il ne saurait s'étendre jusqu'aux droits de 
commission. C'est là une récompense qui ne peut concer-
ner que celui qui l'a promise; elle est entièrement étran-
gère à M. Lecercler. Jusqu'ici, je n'ai pus fait d'efforts 
pour établir le droit de revendication du négociant de 
l'île de Rhé. Je ne pense pas que les syndics élèvent une ' 
contestation sérieuse à cet égard. Il est certain qu'au 
moment où je parle les deux cent cinquante-six pièces de 
vin ne sont entrées ni dans les magasins du failli, ni dans 
les magasins d'un commissionnaire chargé de vendre, 
pour le compte de ce dernier ; elles sont restées chez M. 
Fauvel, qui n'avait pas mission de vendre , mais unique-
ment de réexpédier de Rouen à Paris. M. Lecercler, qui 
n'a pas reçu le prix do ses vins, a donc indubitablement 
le di oit de les revendiquer , aux termes de l'article 577 du 
Code de commerce. > 

M' tenant , agréé des syndics : Je conteste la demande 
en privilège comme la demande cri revendication. M. Cois-
sieu n'a pas droit au privilège qu'il réclame pour ses avan-
ces et frais , parce qui] ne prouve pas qu'il était Chargé 
de vendre les 256 pièces de vin , et que c'est la une con-
dition irritante sans laquelle le privilège du commission» 
naire ne peut avoir lieu. Le teste de l'article U3 ne per-
met aucun doute sur ce point. La remiso du connaisse-
ment avec un endos au profit de M. Coissieu , u bien au-



lorisé ce commissionnaire à retirer la marchandise des 

mains deiM. Fauvel. Mais les pouvoirs du bénéficiaire de 

l'endos ne s'étendaient pas au-delà. Pour que ce bénéfi-
ciaire eût le droit de vendre les vins pour le compte du 

cédant , il eût fallu que celui-ci donnât sa facture a son 

cessionnaire , ou le chargeât de ia vente par une lettre ex-

plicite. En l'absence du mandai spécial de vendre, le pri-

vilège est inadmissible. 

» La demande en revendication ne peut pas être ac-

cueillie davantage. Effectivement , à l'époque où elle a été 

intentée, comme encore aujourd'hui , les vins étaient chez 

M. Fauvel , dans des magasins que ce dernier avait loués 
à M. Merlin. Le commissionnaire de Rouen avait d'ailleurs 

pouvoir de vendre si l'occasion s'en présentait. Il est donc 

vrai de dire qu'avant la revendication , la marchandise 

était entrée dans les magasins du failli ou chez un com-

missionnaire chargé de vendre pour le compte du faiili. 

Conséquenimeni, d'après l'article 577 même, qu'on a in-

voqué, M. Lecercler doit être déclaré non recevubie dans 

sa réclamation. » 

M° Schaijé , agréé de M. Fauvel : J'offre de rendre les 

vins à qui justice ordonnera ; mais à la charge du rem-

boursement des frais et de la commission du transitaire , 

et de 200 fr. de dommages et intérêts , pour les embar-

ras qu'on a suscités à M. Fauvel , par les nombreux pro-

cès auxquels on l 'a force de prendre part. 

Le Tribunal , 

Attendu qu'à la date du 4 juillet i833 , Lecercler a vendu à 

Merlin de Paris les '^56 barriques de vin dont s'agit , suivant 

une facture qu'il lui a remise et un connaissement à son ordre, 

et qu'ainsi il avait transmis audit Merlin la propriété et la pos-

session de ces ï56 barriques de. vin; 

Attendu que l'envoi d'un duplicata du connaissement à 

Fauvel de la part de Lecercler ne constitue pas Fauvel dépo-

sitaire , ni pour compte cle Lecercler, ni pour compte de Mer-

lin , mais seulement commissionnaire transitaire , et que ce 

dernier avait, nonobstant cet envoi , le droit de choisir toute 

autre personne pour lui en faire la réexpédition à Paris ; 

qu'ainsi il est vrai de dire que celte marchandise est en cours 

de transport jusqu'à son arrivée dans les magasins de Merlin 

à Paris ou du commissionnaire chargé de la vendre, et que rien 

ne démontre qu'il ait eu pensée ni invitation par aucune des 

parties de changer cette destination ; que dès lors, aux termes 

des art. 576, D77 et 579 du Code de commerce , Lecercler est 

fondé en sa demande en revendication ; 

Attendu qu'il est constant que Coissieu, commissionnaire en 

marchandises , a fait, le 3o juillet , une avance de 2:3oo fr. à 

Merlin, sur la remise par ce dernier du connaissement aux-

dites 2S6 barriques de vin , transmis à son ordre ; qu'eu cette 

qualité , pour saisir Coissieu de la disposition de cette mar-

chandise , il n'y avait pas lieu de lui remettre aussi une fac-

ture, puisque Merlin ne prétendait pas lui en attribuer la pro-

priété! mais seulement le droit de réception à titre de com-

missionnaire ; 

Attendu que, s'il est fâcheux de voir un négociant disposer 

avant son arrivée , d'une marchandise dont il ne s'est pas ii 

béré, et paralyser ainsi le droit de revendication accordé au 

vendeur, aux termes des art. 076 et suivans du Code de coin 

merce, il faut reconnaître qu'aux termes de l'art. g3 du même 

Code, le commissionnaire a droit à un privilège sur la mar 

chandise qui lui est destinée, pour les avances qu'il justifie 

avoir faites de honne foi, le vendeur ne pouvant attribuer qu'à 

lui même le résultat de la confiance qu'il a mise eu celui qui 

lui a acheté des marchandises , et d'avoir remis connaissement 

à son ordre ; , 

Attendu que la demande du droit de commissionnaire p 

Coissieu n'est pas 1 ecevable , puisqu'il y a impossibilité par lui 

d'effectuer la vente desdites marchandises, et qu'il a seulement 

droit au remboursement de ses avances et aux intérêts de cette 
somme ; 

Attendu que Fauvel se trouve sans intérêt dans la cause , et 

qu'il offre de remettre les vins à qui justice ordonnera ; que la 

demande en dommages et intérêts n'est nullement justifiée ; 

Par ces motifs , déboute les syndics Merlin de leur opposi-

tion au jugement du i4 décembre i833,et, statuant à l'égard 

de Lecercler, ordonne que les vins dont s'agit, sauf ce quiaura 

été reconnu employé pour remplissage , seront remis par Fau-

vel àLecercler , à la charge de le remplir des frais qu'il aura dû 

faire pour la réception desdites 256 barriques de vin , et aussi 

à charge de rembourser à Coissieu les î5oo fr. qu'il a versés à 

Merlin le 3o juillet 1 833 , et les intérêis à parlir dudit jour 

rejette la demande des droits de commission de Coissieu et 

celle en dommages et intérêts de Fauvel , -etc. 
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venir avec lui faire ôter à un monsieur son chapeau qu'il 

gardait sur sa tète et qui l'empêchait de voir la scène. Le j 
commissaire' de police , pour adhérer à cette prière , 

chargea l'un de ses agens , le sieur Bard.t, de suivre M. 

Petitjeais pour engager la personne qu'il lui désignerait a 

se découvrir. Cet agent de police suivit m effet M. Pe-

tit-Jean. U invita M. Dessaigue, qui était couvert , à 

ôler son chapeau. Celui-ci n'eut pas l'air de faire atten-

tion à cette invitation , et tourna le dos à l'agent de po-

lice. Ce dernier reitéra son invitation en le touchant légè-

rement avec la main par-derrière. Alors M. Dessaigue 

lui porta un coup de poing à la figure et un autre dans 

l'estomac. Au même instant M. Petiijean, s'adressant à 

l'agent de po iec , lui dit : « Vous êtes une bête ; vous ne 

savez pas l'aire votre mélier, » et lui porta un violent coup 

de pied dans les jambes. Les deux inculpés sortirent aus-

sitôt du spectacle. C'est à raison de ces faits qu'ils ont 

comparu à cette audience. Ils n'ont point nié l'imputation 

qui leur était faite; seulement ils ont prétendu que l'agent 

tic police, lors de sa seconde invitation , les avait traités 

de drôles et de canailles; que ces propos grossiers les 

ayant offensés, ils s'étaient portés aux voies de fait à eux 
reprochées. 

Après la plaidoirie de M° Bodin, leur défenseur, et le 

réquisitoire de M. Couguet, substitut du procureur du 

Roi , le Tribunal a condamné M. Dessaigne à quinze jours 

et M. Petiijean à un mois de prison, et solidairement aux 
frais. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MOULINS (Allier). 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 15 juin. 

Querelle au spectacle entre deux amis intimes. — Injures 

et voies de fait de la pari des deux amis envers un agent 

de police qui s'était interposé entre eux. 

Une affaire assez bizarre par sa nature avait attiré une 

affluence considérable de spectateurs à l'audience du 

Tribunal correctionnel de Moulins. Dans le. banc réservé 

aux avocats on voit assis à côté de M" Bodin , avoué li-

cencié , deux jeunes fashiouables portant moustaches ; ce 

sont MM. Silvain-Louis Dessaigne , sans profession , do-

micilié à Montluçon, et Peliijeau-Mont-Belair, peintre 

d'histoire , demeurant à Moulins. Ils sont prévenus de 

coups et blessures envers un agent de police agissant dans 
l'exercice de ses fonctions. 

Voici les faits tels qu'ils sont résultés de l'instruction 
faite à l'audience. 

Dimanche 8 juin, les prévenus, liés d'une étroite inti-

mité, se trouvaient au spectacle, placés à l'amphithéâtre; 

M. Pelitjean-Mont-Belair engagea M. Dessaigne à ôler son 

chapeau qu'il avait conserve sur sa tète, quoique la toile 

fût levée. Ce dernier ne tenant aucun compte (Je celte in-

vitation, M. Petiijean le menaça d'aller chercher le com-

missaire de police. M. Dessaigne lui répondit: < Vas cher-

cher qui lu voudras, s En effet, le sieur Petitjean se pré-

senta dans la loge du fonctionnaire public, et le pua de 

soit la Confirmation ou l'annullation du jugement 

de révision. Cette manière de voir réduirait les
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'1 e' 1' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

( Présidence de M. Hupais, colonel du 8' régiment de chas-

seurs. ) 

Audience du 12 juin. 

Innovation importante dans la procédure militaire. — Cir-

culaire du ministre de la guerre. — Protestation du dé-

fenseur contre l'illégalité de cette circulaire.. — Pourvoi 
en révision. 

Quelques affaires de peu d'intérêt étaient portées à la 

séance du Conseil, et si ce n'était l'importante innovation 

introduite dans la procédure militaire, nous aurions pas-

sé sous silence les débats auxquels l'une de ces causes a 

donné lieu. A. l'ouverture de l'audience , la garde amène 

un cuirassier du 6" régiment en garnison à Versailles ; il 

est accusé d'avoir soustrait.au préjudice de son maré-

chakles-logis chef, une somme de 16 francs. 

M. le président, à l'accusé : Vous êtes accusé d'avoir, 

en abusant de la confiance que votre maréeh îl-des-logis-

chef avait en vous , volé une somme de 16 francs qu'il 
avait dans son secrétaire. 

L'accusé , d'un ton larmoyant : Ah ! mon colonel , ce 

n'est malheureusement que trop vrai (pue ce diable d'ar-

gent que j'ai vu dans le tiroir de mon marechal-des-iogis 

m'a tenté si vivement.. ..Quand j'ai vu cet argent comme 

ça , je regardais les pièces de cent sous qui étaient à l'ef-

figie de Louis-Philippe, toutes neuves, je me suis dit que 

le mareehat-Jes-logis chef qui en a tant de cet argent là , 

je puis bien lui emprunter celui-là pour quelque temps, 
puis je le lui rendrai. 

M. le président : Vous saviez bien que vous n'aviez pas 

le droit de toucher à çe.qui ne vous appartenait pas. 

L'accusé : Helas ! oui , M. le président ; mais le maré-

chal-des -logis chef est si bon enfant, que je ne croyais pas 

qu'il se fâchât de l'emprunt que je lui faisais. 

M. le président : Singulier emprunteur que vous êtes ; 

vous niez même votre emprunt quand on vous demande 

si vous savez ce qu'est devenu l'argent par vous pris. 

• L'accusé , en essuyant ses yeux : Je ne l'avais déjà plus 

quand le capitaine Melon m'avait fait subir un interroga-

toire. J'avais eu la satisfaction de rencontrer ma Félicité 

dès le matin , et qui m'avait dit comme ça : le temps est 

bien beau aujourd'hui, mon choux, nous devrions en 

profiter pour aller prendre l'air du côté de Samt-Cyr. 

Ça va , que je répondis , ma chouchoute , car je l'aimais 

beaucoup (il pleure) , et c'est elle qui m'a perdu, qui est 

la cause bien innocente que je suis ici... Mais soyez tran-

quille, mon supérieur est bon enfant ei je suis un honnête 
homme, il ne perdra rien. 

M. Pi«tre, capitaine-rapporteur , soutient l'accusation 

et conclut à la condamnation de l'accusé. 

M
e
 Uenrion se lève pour présenter la défense cle l'ae 

etisé, mais il est interrompu par M. Borel commissaire du 

Roi qui s'exprime ainsi : « Messieurs aux termes d'une 

circulaire de M. le ministre de la guerre en date du 28 

mai, et dont vous avez pris connaissance , le commissaire 

du Roi près les Tribunaux militaires ne doit plus se boi 

ner à examiner si les formes sont observées dans les dé-

bit-, unis bien discuter à l'audience les faits de la cause et 

établir la culpabilité de l'accusé, en prouvant que par sou 

action criminelle ii a viole les lois eu vigueur et mérité le 
ehàtimeiilque la loi pénale inflige.» 

Le défenseur interrompt à son to
4
ur M. le commissaire 

du Roi, et déclare s'opposer à ce qu'il s'immisce dans les 

débats cl repousse la circulaire comme illégale. « Voici, 

Messieurs, dit-il, cette circulaire importante qui donne-

rail deux accusateurs contre un seul défenseur : 

« Général, dit le ministre, la loi de bruinairean V, dans son 

article 3 a fait application à la justice militaire d'un principe 

consacré par toutes les législations criminelles ; elle veut qu'un 

commissaire dû pouvotr éxècii{if (aujourd'hui comnvssairedu 

Roi), exerçant les fonctions lu ministère public veille, prè; 

les, Conseils de guerre, à l'observation tics formes, à Cap pli-

cation et à l'exécution de ta loi. Ces obligations imposées 

par la loi et qui dès l 'origine furent remplies d'une manière 

conforme aux intentions du législateur, m'ont paru n'êlre pas 

comprises dans t inte leur étendue par quelques officiers appe-

lés a remplir les fouetions de commissaires du Rpi. 

» J ai eu lieu en effet de remarquer plusieurs fois par les 

procédure* qui ine parviennent, que dans quelques Tribunaux 

militaires, on semblait avoir considéré les fonctions de com-

missaire du Roi, comme se bornant à l'obligation de requérir 

soit l'application de la peine après la délibération des juges 

et 

M. le ministre de la guerre développe l'importa 

mode de procéder , tant sous l«-rapport de l'ol ^ 

m des formes , que sous celui de l'exécution de M*
1

' 

termine ainsi : la|oi, 

le 
La publicité qui est un besoin de notre époque an. n 

i améliorations dont la législation est susceptible' P-fi -

es jurisconsultes et des législateurs, mais il n'est 'nJs M''
011 

présenter des. comptes exacts de l'administration rie \ ■
 il 

ce , et de constater des résultats certains, qu'autant a 

tes les fonctions judiciaires ont été exactement renmf
 t0t

' 

que tous les moyens de contrôle ont éié suffisamment e ' 

« M
e
 Uenrion soudent que celte circulaire est conir^' 

la loi , et que M. le commissaire du Roi doit se hlr 

examiner si les règles de la procédure militaire son ï 
servees tant par MM. les rapporteurs , le greffier i 

défenseurs , que par le Conseil lui-même , et pose les™ 
clusions suivantes : • "' 

« Attendu que M. le commissaire du Roi n'a pas le droite 

soutenir et de développer la prévention ou l'accusation-

" Attendu que, d'après l'art. 3 de la loi du i3 brûmai,, 

an V , il n est institué que pour l'observation des formes 
pour l'application et l'exécution de la loi ,-

, » Qu'appelé ainsi à veiller à ce que les formes soinl obser 

ées, il ne l'est point à connaître du fond , deux choses ess™ 
tiellement distinctes ; 

n Qu'appelé encore à veiller à l'application de la loi, il „, 

doit la requérir aux termes de l'art. 3a, qu'après qwe le Gon 

seil s'est prononcé, dans la chambre des délibérations , sur b 
culpabilité du prévenu ou de l'accusé; 

u Qu'appelé enfin à veiller à l'exécution de la loi, il n
m

. 

voit à ce qu'elle soit exéculée, non seulement en fai,
;
, 

observer les formes, autant qu 'il est en lui, mais en saisi»',"' 

la juridiction supérieure d i Conseil de révision de la procé-
dure où il croit remarquer une violation de la loi; 

» Attendu que M. le commissaire-du-Roi , méconnaissam 

ces principes , a pris la parole à l'audience du 1" Conseil d
t 

guérie ( séant à Paris ) sur la question de fait et ce clans l'af-
faire du nommé Faucon ; 

» Il plaise au Conseil : 

» Nous donner acte de notre protestation dans l'intérêt dt 

la défense , sous toute réserve par nous de la faire valoir de-
vant le Conseil de révision. 

» Paris , le 12 juin 1 834-

» Signé : HENMOÎÎ. 

M. Borel, commissaire du Roi, persiste dans sa de-

mande, et réclame avec instance que la parole lin soit ac-

cordée pour discuter les faits de la cause, et soutenir 
''accusation. 

M 6 Uenrion proteste. 

M. le président consulte le Conseil sans se déplacer, ei 

après avoir recueilli les avis, accorde la parole à M. k 

commissaire du Roi, et donne acte au défenseur Ue ses 
conclusions et de sa protestation. 

M. Borel, capitaine d'elat-rnajor et commissaire à 

Roi , examine alors la culpabilité de l'accusé Faucon, el 

conclut à l'application de la loi du 15 juillet 1829. 

M
c
 Uenrion repond aux deux accusateurs, et fait obser-

ver, en repoussant la circulaire , que le commissaire lia 

Roi , devenu deuxième accusateur, va, d'après la loi, as-

sister dans la chambre du conseil à la délibération da 

juges sur la culpabilité, et y exercera inévitablement! in-

fluence que sa position d'accusateur lui do:.me, et parla 

détruira toutes les chances favorables de la défense, qui 
ne pourra plus se faire entendre. 

M. le président : Vous vous poarvoirez en révision, el 

ce Conseil supérieur jugera si l'intervention est ou n'est 
pas légale. 

L'accusé Faucon a été condamné à un an de prison. 

Le Conseil de revision sera appelé clans sa prochaine 

séance à examiner l'intéressante question que soulève la 

décision ministérielle. 

Note du rédacteur en chef. Sans rien préjuger sur la dé-

cision suprême qui doit intervenir, nous rappellerons 

seulement, comme jurisprudence, que sous le directoire, 
le consulat et l'empire, le commissaire du gouvernenieni. 

ou procureur-impérial, développait à l'audience ses ex-

clusions, non pas dans touies les affaires, mais dans ta** 

les affaires importantes. Nous citerons seulement le pw 

ces de |
a
 conspiration de Lavilhettrnoy et Brottier, l'accu-

sation de vol avec des circonstances qui auraient entrai»
6 

la peine capitale contre le sourd-muet Duval , et les (Wj 

procès du colonel Jourdain , inspecteur des retnonte
sa 

Versailles , que M. Chauveau-Lagande eut le bonheur» 

faire absoudre après la cassation d'un premier jugenie»
1 

qui le condamnait à la peine capitale. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE' 

CONSEIL-D'LTAT. 

Le serment prescrit aux électeurs par la loi du 51
 0

* 

1850 , doit-il cire prêté purement el simplement sanV" 

triclion ni réserve ? (Oui. ) 

Cinq jours à peine nous séparent de l'époque 01 

donnance suivante du 1 1 juin , appi obative d'une u 

sion du comité du contentieux du Conseil-d'Etat P° 

recevoir plus d'une application : 

Vu la requêle à nous présentée au nom des sieurs yco, 

de Panât et Dumas le premier, élu membre du
 con

f "S 
ral du, département du Gers ; le second, m-

more du «p; 

d'arrondissement de Lombes , par l'assemblée éleewr* 

canton de l'Ile-Jourdam, département du Gers, le '7,
u
L|(lf 

bre 1 833, ladite requêle enregistrée au seprétariat-geo -j 

notre Conseil-d'Etat, le 19 février i834, et tendant a
 c 



, * arrêté du conseil de préfecture du âê-
di t novembre .8!$, lequel a pro-

"tf «
 dU

| 'des ikcùons du susdit canton de fg't̂ fiulaljon des
 r)rmer rék

.
ctl0I1

 des reque-

jjS»**"' « fa.sant , 

^yù larrè.é attaqué i ,,
eclio

,
IS du canlon

 de l'Ile-Jour-
" I. nroreS-Vl lU"' .o19 . 

y
u

 le P/0C tf" V ; " Unô "eud»r"e 1 833 ; 
. m da' e du ,J nrneès-verba et signée dedotiî 

tëàf"tdV"ctdon E déclaration explicative d 
.IpnrS OU „.,A..iirliV • 

it»née de douze 

de 

ferment et ''^'^^P' ̂ nfstre de l'intérieur à la commu-
Vularéponsedeno.,^ 

^lion d" P*" L, pièces produites ; 

*^du3 Taoût .83o, celle du 2, JU.0 .833; 
g^ÎMandarouï-Vertamy, avocat des sieurs de Panât et 

^'■i» deChasseloup-Laubat, maître des requêtes, rem-

uai i's fondions du ministère publiC|_ ,, 1
 s

 fonctions OU uiimsvc.t. r »»«> 

' ' iLnt que le serment prescrit par la loi riu3i août 
^obtlêl.é^.eursdoiveut^e 

P1 

C
| dont tes eieccuio ..w.v....

 r
 __ 

formément à l'art. 4' de la loi du aa juin i833 , doit être 
^êté (jurement et simplement , sans aucune restriction ni ré-

te
A

n
'j| résulte du procès-verbal des élections du canton de 

llljjourdain, ijue douze électeurs ont accompagné ledit ser-

rofU
l d'une déclaration explicative; d'où il S '-it que c'est avec 

^isou que le conseil de préfecture a prononcé la nullité des 
Opérations électorales auxqnel'es ils ont concouru ; 

Notre Conseil-d" E ta l eu t end u , 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Xri. i'

r
. Le requête des sieurs vicomte de Panât et Dumas 

Noire gatde-des-sceaux , ministre secrétaire-d'Etat de la 

jUS
'

1C
e et des cuites , et notre ministre seeréiaire-d'Etat de 

[intérieur, sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution de la présente ordonnance. 

DÉPARTEMEaNS. 

— luTLetertre , gérant du journal légitimiste le Répa-

rateur ,a comparu le jeudi 12 devant la Cour d'assises de 

Lyon. Ai. Leuilion deTorigny ,' avocat-général , a sou-

tenu la prévention. 
B" Berryer a présenté la défense du Réparateur. 

Déclare coupable par le jury , M. Letertre a été con-

damné à quatre mois de prison et 800 fr. d'amende. 

L'audience du lendemain a été consacrée à un autre 

procès du Réparateur. 

— La Cour d'assises île la Loire-Inférieure , dans ses 

audiences des 10 et 1 1 juin , s'est occupée d'une affaire 

de chouannerie et de vols à main armée , dans laquelle 2o 

témoins ont été entendus. Les accusés sont Jean Sauvê-

ire, laboureur , âgé de 50 ans ; du Louroux-Botterau , 

et François Bregeon , réfractaire , âgé de "26 ans , de la 

Chapelle-Basse-Mer , arrondissement de Nantes. 

La manière dont s'est t f/ectuee l'an e> atim de B: egeon, 

était l'épisode le plus remarquable des débats. 

Le 10 février , une patrouille du 54e li;jne s'avança vers 

la métairie de la Croisardière. Le sergent D';oroid y en-

tra suivi du soldat Boulo , qui désirait y acheter des légu-

mes. A leur aspect, quatre individus qui étaient à table , 

prirent la fuite par la porte du jardin. Le sergent traversa 

rapidement la maison pour les poursuivre. Au moment où 

il se disposait à faire usage de son fusil , qu'il portait en 

bandoulière , Bregeon s'arrêta à quatre ou cinq pas , et 

lui lira un coup de pistolet qui heureusement ne l'atteignit 

pas. Le sergent tira à son tour sur les fuyards. 

buis ce moment , le caporal Chambry, qui avait coupé 

au plus court , se trouva près de Bregeon , qui se dé-

tourna pour faire feu sur lui , de son second coup de pis-

tolet ; mais l'arme rata. Le caporal et Bregeon se prirent 

au corps, et ce dernier, homme très robuste, était par-

venu à terrasser son adversaire , lorsque le soldat Joud 
lrnn 11

 temps pour le dégager , en portant un coup de 

cosse de fusil au réfractaire , qui fut obligé de se ren-
dre prisonnier. 

Déclares coupables , mais avec des circonstances alié-

nantes , les accusés ont éie condamnes , savoir : Bregeon 

sept années , et Sauvèlre à cinq années de réclusion , 
^ exposition. 

PARIS , 16 JUIN. 

— Par arrêt confirmatif d'nn jugement du Tribunal de 

première instance de Paris, la Cour royale (1™ chambre) 

Mleclaré qu'il y avait lieu à l'adoption de M. Tricot par 
•«•brosjean. 

— Ce matin, à l'ouverture de l'audience du Tribunal 
Ue

 commerce, M* Amédée Lefebvre a demandé la remise 

^Quinzaine de la cause de M. Alexandre Dumas contre 

■•le directeur du Théâtre-Français el M. le ministre de 

en i ™
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1 agréé , que les parties étaient 
'erines d'arrangement. Les défendeurs ne se sont 

°PPosés à celte remise , que le Tribunal a en con-, ,— u i^cm; rem - — 

^quenee immédiatement ordonnée. Cet ajournement a 

Paru contrarier quelques rédacteurs de feuilles politiques, 

T 1
 > sur notre annonce du 5 juin , étaient accourus dans 

espoir de recueillir un peu de scandale. 

L
e
 transport d'un établissement jugé insalubre esl-il 

STH.
0
 '"autorisation murtiripa/t; , comme la création de ta

établissement'! (Oui.) 

!•
 u
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our

 de cassation vient de juger celte question dans lesPece suivante : 

trans
 Corro

y
eur

 demeurant à Vitry-le-Français, avait 

pale ^
0l |é

'
 sans Sfi

 pourvoir d'une autorisation munici-

miss
; .

son
 établissement dans le centre de la ville. Lecom-
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 Police, voyant dans cet acte, une violation 

donn
 du (iecrel ,lu 20

 octobre 1808 et 1" de l'or-
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 y-le-Frunçais, qui acquitta le prévenu, 
"lotit que, dans l'usage, on n'avait jamais soumis 
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le transport des établissemens même insalubres, à la né-

cessité d'une autorisation. 
Pourvoi devant la Cour de cassation, qui, attendu 

qu'aux termes des articles précités, le transport des éta-

blissemens reconnus insalubres est soumis aux mêmes 

dispositions que la création de ces établissemens ; at-

tendu qu'en acquittant le prévenu par ce motif que 

l'usage ne soumettait pas à une pareille autorisation , 

le Tribunal de police de Vitry-le-Français a excédé ses 

pouvoirs et violé les articles précités , a cassé le juge-

ment du Tribunal de Yitry-le-Fi ançais. 

— La Cour de cassation a cassé, dans la même au-

dience , un jugement du Tribunal de simple police de Fa-

laise, qui, en condamnant un propriétaire à l'amende 

pour travaux faits etî contravention à un règlement de 

police municipale , n'avait pas ordonné la destruction des-

dits travaux ; et cela par le motif que la démolition n'est 

point une peine , mais la juste réparation d'un dommage 

causé à ia ville, et qu'elle doit être prononcée comme ac-

cessoire de la peine. La jurisprudence de la Cour avait été 

deja fixée sur ce point par plusieurs arrêts. 

— La Cour d'assises, présidée par M. Lefebvre, a pro-

cédé aujourd'hui à la formation de la liste définitive du 

iury-
_ M. Lupin , juré appelé par le sort , ne s étant pas pré-

senté sans alléguer d'excuse, a été condamné à oOO fr, 

d'amende. 
M. Laville-Leroux , absent pour les élections, a été ex-

cusé temporairement. 
M. Villarda été excusé comme malade jusqu'au 1 er oc-

tobre. 
Enfin M. Gabriel Delessert, nommé préfet, a été rayé 

de la liste. 
La première affaire soumise au jury a présenté quel-

ques détails qui n'étaient pas sans intérêt, et qui offraient 

à décider un point de médecine légale d'une assez haute 

importance. 
Au mois d'avril dernier , une femme et une jeune fille 

de quinze ans s'introduisent dans un magasin de nou-

veautés , et y dérobent deux châles ; arrêtées quelques 

tnomens après, elles avouent levol.etla plus âgée attribue 

l'action coupable qu'elle vient de commettre à un état que 

nos plus célèbres médecins ont signalé comme pouvant 

être chez les femmes la source des goûts les plus bizarres 

et des penchans les plus contraires à leurs habitudes ; 

nous voulons parler de l'état de grossesse. Cette femme , 

en effet, était enceinte de sept mois. 
Aujourd'hui que sa gro ^CoSe a cessé , elle reproduit 

èn sanglottant son système , ef invoque en sa faveur les 

certificats les plus honorables signés par le curé et le 

maire de sa commune ; elle présente même un certificat 

de son médecin , constatant que l'état de grossesse in-

fluant d'une manière fâcheuse sur le moral de cetie fem-

me, lui donne fréquemment des désirs de voler, auxquels 

elle a su jusqu'à présent résister, niais dont, le jour du 

vol, elle n'aura sans doute pu triompher. 
Mais ces envies extraordinaires peuvent-elles commen-

cer à se manifester chez une femme à une quatrième 

grossesse , lorsque pendant les trois premières elle en a 

été exempte? ' 
En outre , peuvent-elles durer pendant tout le temps 

de la grossesse, ou au contraire ne disparaissent-elles pas 

totalement après les quatre ou cinq premiers mois ? 

Enfin ces envies existent-elles lorsque l'objet désiré 

n'est de nature à satisfaire aucun sens, el ne faut-il pas 

en quelque sorte pour leur donner naissance l'accord à la 

fois et d'un besoin ou d un désir physique avec la per 

turbation morale? 
Sur ces divers points, M. Didelot, substitut de M. le 

procureur-général qui soutenait 1 accusation, et Me Des-

prez, défenseur, plaidaient chacun une thèse .opposée ! M' 

Desprez, pour disculper sa cliente, s'entourait de l'auio-

rite imposante de plusieurs ouvrages de médecine et du 

Traite de médecine légale de MM. Brion et Brosson ! 

Il citait en outre plusieurs cas rapportés dans ces ouvra-

ges, et qui dénotaient jusqu'à quel point une femme 

grosse peut être enirainee par une force irrésistible en 

dehors de ses goûts et de ses habitudes! 11 rapportait 

l'exemple de cette femme qui jusques-ià bonne épouse et 

bonne mère, avait elé jusqu'à tuer son mari pour s'en taire 

un horrible festin; celui de celle autre femme, qui, riche 

et placée dans une position sociale élevée, avait la manie 

de voler chez les marchands de comestibles ou de deman-

der l'aumône à la porte des jardins publics ! 
Tous ces exemples , néanmoins , ne pouvaient permet-

tre de poser un principe qui n 'eût été rien moins , ainsi 

que le disait M. Didelot , qu'un brevet d'impunité donne 

a toutes les femmes enceintes, 
Aussi, 31e Desprez , à l'aide des nombreux certificats 

dont nous avons parlé , s'efforçait-il d'établir que l'accu-

sée , pure jusqu'alors de tout antécédent défavorable , 

dans un état d'aisance qui ne pouvait faire supposer chez 

elle le dessein , la volonté prémédités de soustraire un ob-

jet que ses ressources pécuniaires lui permettaient d'ache-

ter ; mère de plusieurs enfans en bas âge ; épouse d'un 

homme généralement estimé et considère dans son pays , 

n'avait évidemment cédé qu'à un moment de lièvre et d'é-

garement dont elle n'avait pu se rendre maîtresse. 

Le jury a prononcé l'acquittement de l'accusée. 

Quant à sa jeune nièce , défendue par Mc Delaporte , 

son air de candeur et de naivelé , son extrême jeunesse , 

ses larmes, son repentir , enfin cette circonstance qu'elle 

n'avait volé que sous les yeux d'une tante qu'elle était ha-

bituée à respecter , et sans doute , seulement par un pe-

tit mouvement de coquetterie que quelques mois de pri-

son avaient bien expié ; tout , en un mot , s'est réuni 

pour entraîner son acquittement. 
Cet acquittement était a peine prononcé , que I 

et la nièce s'embrassaient en pleurant. Puisse la !eç< 

pour toutes deux d'un salutaire effet ! 

— Ah! çà, la mère, que me disent comme çà ces qua-

a tante 

on être 

tre grands coupables assis en rang d'oignons sur la sel-

lette, ah çà, la mère, peut on boire et manger chez vous, 

en payant, s'entend. — Pourquoi pas, mesenfans, si vous 

avez lu mon enseigne. — Avez-vous des lapins? — Puis-

que c'est mon état. — Nous faut un civet soigne d'abord! 

combien? — C'est tant. — Voilà, payé d'avance, avec nous 

c'est toujours comme ci, mais que çà ne languisse pas la 

mère. — Le temps de lui casser le cou, et puis un tour de 

cuslrolle. — Ah ben, que me dit, celui là qui fait jabot, 

pour casser le cou j'en suis, montrez moi la victime! Je 

l'emmène atrx lapins", il choisit et casse le cou ; et 

comme les poils avaient jailli sur lui , il se trouve même 

qu'il en avait pas mal. — Me voilà propre, dit-il, aureriez 

vous une brosse, la mère? — J'ai votre affaire , attendez-

moi, et j'entre dans ma première chambre , lui me suit , 

j'entre dans ma seconde chambre ousque mon argenterie 

était étalée surina commode, lui me suit toujours, soi-di-

sant pour chercher la brosse; mais comme si c'était un 

guignon, pas de brosse! Came semble drôle qu'il me suive 

comme çà d'abord pour voir justement mon argenterie, si 

bien qu'eu fricassant le lapin, je disais à la fille : dites 

donc, je sais pas j'ai comme une idée que je serai volé 

aujourd'hui. — Ah bah, c'te farce.—Son, c'est un pres-

sentiment. — Puisqu'ils vous ont payée d'avance, y a 

pas mauvaise intention , allez. Quoiqu'il en soit tout "de 

même, après avoir mangé le civet ils décampèrent, m'em-

portant onze fourchettes, treize cuillers, deux gobeletset 

deux montres, le tout en argent; n'y a pas à dire non, la 

maréchaussée de Saint-Denis s'est mise à leurs trousses, et 

a trouvé le magot sur ce petit là. (Sensation.) 

Gerville, l'un des prévenus qui est le petit en ques-

tion : C'est vrai , c'est moi qu'à lait le coup , mais je n'ai 

pas eu besoin de personne pour ça. 

Verrieru , le prévenu qui fait jabot : C'est vrai que j'ai 

casse le cou , c'est vrai que j'avais des poils, c'est vrai que 

j'ai demandé z'une brosse, mais c'est faux que j'ai suivi 

madame dans ses deux chambres pour avoir cette brosse, 

puisque je n'en avais pas besoin , m'elant brossé soi-

même avec la main : à preuve que j'avais des intentions 

honnêtes ; c'est que sifflant dans ia cuisine en attendant 

le civet, madame me dit, goùiez-moi donc ces pommes 

de terre que je mets en pâtes pour mes bestiaux : j'en ai 

goûté avec du sel , et j'ai dit que c'était un manger des 

dieux : nullement communiqué avec le coupable , l'argen-

terie de madame était bien pour moi ni vue ni connue , 

allez. 
Délaissement , 5e prévenu : Je n'ai fait autre chose que 

de jouer avec le chien en attendant le civet, après ça le 

manger , et puis jouer aux cartes avec Boursier. 

Boursier , 4° prévenu : En jouant le piquet avec Délais-

sement , j'ai bien entendu madame qui nous fermait à 

clé, mais preuve de notre innocence, c'est que nous 

avons repassé nos habits , et filé par la fenêtre sans rien 

dire. (On ri!. ) 

L'aubergiste : A preuve , au contraire , que vous étiez 

du comploi : quand on est morveux, on se mouche. (Hi-

larité.) 
Les quatre prévenus recommencent alternativement et 

à plusieurs reprises leur même%stème de défense. 

M. l'avocat du Roi soutient la prévention , tant de vol 

que de complicité, contre ces quatre individus qui ont 

déjà été plusieurs fois repris de justice à raison d'escro-

queries. 
En conséquence , et attendu la récidive , le Tribunal 

condamne Verrieras et Délaissement à cinq ans de pri-

son , Gerville et Boursier à trois ans de la même peine , 

et tous quatre à rester, à l'expiration de leur peine , pen-

dant cinq ans sous la surveillance de la haute police. 

L'aubergiste : A présent , mon magistrat , si celait un 

effet de votre bonté de me faire rendre le magot ! 

M. le piésident, qui a envoyé chercher l'argenterie au 

greffe , la remet sur-le-champ à celte pauvre femme , 

qui est près de pleurer de joie. « C'est bien ça , dit-elle ; 

le compte y est; Merci, messieurs. » 

— Rigolas est un bon gros réjoui bontemps qui n'a pas 

l'air d'engendrer de mélancolie ; il monte en sautillant les 

degrés de la Souricière, et salue cordialement le Tribu-

nal et l'auditoire ; sous son bras gauche est une miche de 

pain d'une dimension peu ordinaire , sa main droite est 

ornée d'une superbe casquette de loutre qu'il se plaît à 

entretenir dans un mouvement de rotation perpétuelle; et 

les nombreux bourgeons de sa face large et rubiconde, té-

moignent par écrit que l'eau de ia Seine n'est pas sa bois-

son habituelle. Voyez pourtant comme les apparences 

sont trompeuses , ce pauvre Rigolas est prévenu du délit 

de mendicité. 

En sergent de ville est appelé comme témoin : « Je 

suivais depuis quelque temps , dit-il , les allures de ce 

particulier ; il m'avait tout l'air d'un mendiant , mais pour 

le prendre il fallait un flagrant délit ; ça n'a pas manqué , 

avec un peu de patience. Je le vois alaorder un monsieur, 

le chapeau à la main. Je m'approche : il parlait poliment; 

on ne lui répond pas. J'étais derrière lui ; il dît de gros 

mots , je lève la main. J'entends alors distinctement qu'il 

disait au monsieur : T es bien heureux, tout de même, que 

je sois en élut de mendicité, sans ça je l'aurais déjà cassé la 

gueulerSit l'empoigne au collet, el tout est dit. 

Rigolai : Plus de faussetés que de paroles, allez : r-egar-

dez-moi bien, s'il vous plaît ; j'ai t'y la mine d'un homme 

qu'attend l'aumône pour vivre. (On rit.) 

Le sergent de ville : Ce que je viens de dire est de la plus 

exacte vérité. 

Rigolas , grugeant sa miche : Laissez-donc ! bien fâché 

de vous démentir. 

M. le prêsuLnl : Quel était le sens de vos paroles ; Ta 

es bien heureux que je sois en étal de mendicité, sans ça je 

t'aurais déjà cassé la gueule ? 

Rigolas , la bouche pleine : Pardine, la loi est assez 

claire ; la mendicité avec violence , c'est y pas plus grave. 

( Hilarité prolongée.) 

Le Tribunal , tout en rendant justice à l'étendue des 



connaissances légales du prévenu , l'a condamné à trois 

mois de prison. 

— M. Noblet , adjoint tlu maire d'Auteui! , est l'un des 

officiers municipaux qui surveille le mieux la police de sa 

commune : déjà plusieurs fois cette année, ii a fait traduire 

devant le Tribunal correctionnel , quelques-uns des per-

turbateurs qui troublent les communes qui environnent 
Paris. 

A l'audience tlu 14 juin, M. Noblet est venu soutenir sa 

plainte contre un nommé Gervais , cocher de voiture dite 

coucou , et qui , après avoir brisé une clôture de maison , 

par maladresse , ne voulait pas indemniser le proprié-

taire , et porta un violent coup de fouet audit sieur No-

blet , qui arrêtait son cheval , pour le forcer de s'expli-
quer. 

Gervais , vivement : Vous vous êtes jeté à la figure de 

mon cheval ; la pauvre bête a eu peur de vous , et elle a 

reculé. ( On rit. ) 

M. Noblet : C'est vous qui aviez peur de moi , parce 

que vous aviez tort , et vous m'avez allongé un coup de 
fouet pour vous sauver. 

Gervais : Dutotit , dutout , j'allongeais mon fouet insen-

siblement et en douceur pour faire avancer ma bête , ce 

n'est pas ma faute si vous l'avez reçu. 

M. Pérignon, au témoin : Cet homme n'était-il pas en 

ribotte et ne vous a-t-il pas injurié." 

Noblel : Ah ! il m'a dit raille injures , et m'a frappé vo-
lontairement. 11 avait bu. 

M. Pérignon : Vous" avez donc tous les torts, un co-

cher qui se met en état d'ivresse est plus coupabie que 

tout autre , parce qu'il compromet tout le monde et peut 

causer de graves accidens. Vous en êtes la preuve. 

Gervais : Mais je n'ai pas bu , et je n'ai frappé que ma 
petite bête. 

M. Ferdinand Barroi , avocat du Roi : Le prévenu con-

naissait-il votre qualité d'adjoint quand il vous a frappé? 

Noblet : Ah ! pour ça non , je n'ai pas eu le temps de 

le lui dire, il m'a cinglé son fouet tout de suite; au sur-

plus je dois dire au Tribunal qu'hier Gervais est venu 

m'insulter cllez moi , il m'a dit que si je déposais contre 
lui il me ferait danser le danse des chiens. 

Gervais : Je n'ai rien dit de tout cela. Demandez aux 
témoins. 

Trois individus qui étaient dans la voiture de Gervais 

( 7(il 

lors de la voie de fait envers M. Noblet sont entendus : 

ils déclarent tous trois que le coup de fouet était destine 

au cheval et que Gervais n'a pas injurié M. Noblet. 

M. le président: N'ctes-vous pas cochers, tous les trois. 

(On rit.) • . 

Les trois témoins : Eh bien oui , nous sommes coch. rs , 

il n'y a pas de mal à ça. 

M. Pérignon : Sans doute , mais nous apprécierons 
vos dépositions ! 

M. Ferdinand Barrot conclut contre Gervais à l'appli-

cation de l'art. 511 du Code pénal , el fait observer au 

Tribunal que s'il est vrai que Noblet n'a pas été injurié 

dans l'exercice de ses fonctions , le Tribunal ne doit pas 

oublier ce qui s'est passé la veille de l'audience, lorsque 

Gervais est allé chez le maire en se permettant contre lui 

de graves injures el des menaces ; il ajoute qu'il faut uu 

exemple qui prouve que l'autorité municipale doit être 

parfaitement respectée, et il conclut à six jours d'empri-
sonnement et 2o fr. d'amende. 

Gervais : Ah! Messieurs, si vous voulez me faire un 

sensible plaisir, condamnez-moi à 50 fr. plutôt qu'à la 

prison : car ce serait ma virginité! (On rit.) 

Le Tribunal condamne le prévenu à trois jours de pri-

son seulement , sans amende. - , 

Gervais se retire médiocrement satisfait de ce terme 
moyen. 

_— Le nommé Bessière , ouvrier en fauteuils, demeu-

rant impasse Saint-Sebastien , n° 2 , rentrant chez lui un 

peu pris de vin , r eçut quelques légers reproches de sa 

femme, et soudain se mit au lit. Peu de minutes après, 

il se plaignit de douleurs à la tête. La femme Bessiôre re-

garda l'endroit indiqué par son mari et fut très surprise 

d'y rencontrer un outil dont le manche seul se détacha 

après de pénibles efforts pour i'arracher. Dès ce moment 

les souffrances de cet honnête artisan redoublèrent , et il 

fut impossible d'obtenir de lui le moindre renseignement 

sur les causes de cet événement. Conduit à l'hôpital Saint-

Antoine, il y fut examiné par un docteur qui ne put ar-

racher le fer de cet outil qu'à l'aide d'un éteau à main et 

après diverses pressions. Cet instrument était enfoncé de 

quatre pouces dans le crâne. Ce malheureux est depuis 

cinq jours privé de sa raison ; il regarde ceux qui l'en-

tourent d'un œil inquiet sans leur adresser aucune pa-
role. 

— Le jeune poète Hippolyle Raynal nous . 
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Le Rédacteur en chef, gérant, BRJGTOX, 
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Indiquer la SALSEPAREILLE , c'est en signaler L'ESSENCE . Sharon. cerresp.. Almanach du Comrn. 1831, p. 98d , 
oii Débats, g juin.—GonsuU. gratuites de 10 h. à midi, et le soir de 7 a 8 h. Entrée parlicul. rae Vivieime, 4. 

SOCIÉTÉS COMMEBCalALES. 

( Loi tin 3i mars 1 833. ) 

ETUDE DE Mc HENRI NOUGCIER , 

Agréé an Tribunal de commerce, rue 

ThévgUot, n. 8. 

D'an acte sous seings prives, double en date à Pa-

ris du trenle-un mai mil huit cent trente-quatre, en-
registré le quatorze juin même année, 

Entre M. ArjGDSTi»; AVATTEBLED , entrepreneur 
de maçonnerie, demeurant à Paris, quai de Béthune, 
n. 8; et M. PIERRE-SCIPION GEMOND, aussi entre-
preneur de maçonnerie , demeurant à Paris , rue des 
Pyramides , n. 40. 

Il appert que la société de fait qui a existe entre 
lesdits sieurs VVAT 1 ElîLEI) el GEMOND pour les 

travaux de l'égoût deVaugirard et Grenelle, de la 
fontaine deVillejuit et de ta maison rue de Provence, 

n. 43, à Paris, est et demeure dissoute à compter du-
dit jour trente-un mai mil hu t cent Irente-quatre, et 

que ledit sieur "WATTEBLED a été nommé seul li-
quidateur. 

Pour extrait : Henri NOTJGTJIER. 

Suivant écrit fuit double sous les seings respectifs 
des parties à Paris, le quatorze juin mil huit cent 

trente-quatre . entre . 
M. EMILE M ASCllE, artiste peintre, domicilie à 

Paris , quai Saint-Michel, n. 15, d'une part ; 

Et M. LUCIE» W lOElVKEHR jeune, sans profession, 
domicilie à Paris, rue de Navarin, n. 8, d'autre part; 

il a été forme, entré les susnommés une société en 

nom 'collectif pour l'exploitation du commerce d'édi-
teurs de gravures et de lithographies , ainsi que diun 
atelier de coloris. 

La (SU! ée de la société a été fixée à huit années , a 
partir dudit jour 14 juin mil huit cent Irente-quatre. 

Le siège de la société est établi à Paris, quai Saint-
Michel, n. 15. 

La raison sociale es! LMH.I: MA.SCRK et WIDER-
KEllll jeune. 

i,a signature sociale porte ces mêmes noms. 
Chacun des associes' administre et a la signature 

socia'e ; mais ce droit est personnel, et ne peut être 
délégué par procuration ii «in étranger, sans le con-
sentement de l'autre associé. 

M. -VlDERKF.llR jeune apporte en ladite société 
la jouissance de la somme de quinze mille francs en 
espèces par lui versée ; 

lie plus, il apporte tout son temps, ses soins el son 

industrie.
 / 

' M. MASCRF. apporte dans ladite société tout son 
temps, ses soins et son industrie. 

Lucien WIDERKEHR. 

a Emile MASCRÉ. 

ver 4 ou 5 étages , que sur la rue des Fossés-du-
Tempie. 

S'adresser à M,Roiiel dans ladite maison, et à 51e 

Moisson, no'aire, rue Sainte-Anne, n. 57. 

EÏUDB 13 E M» &A8SBKH.T, AVOUE 

à Paris, Boulevard Poissonnière, 23. 

Adjudication définitive sur saisie immobilière, en 
Pau dence des saisies immobilières du Tribunal de la 

Seine, le jeudi 19 juin 1834 , d'une MAISON située à 
Paris, passage Navarin, maintenant Tivoii, n. 22, sur 
la mise à prix de 3,000 fr. — S'adresser pour le* ren-

seignemens , 1° à M 8 Lambert, avoué poursuivant, 
boulevard poissonnière, n. 23 ; 2° et a M' Itozier , 
avoué de la partie saisie, rue des Petits-Champs. 45. 

EXODE B3 HT IIAMBÛKT , AVOIlj, 

à Paris, boulevart Poissonnière , u3. 

Adjudication préparatoire sur lieitation, le 1" juil-
let 1834, en l'étude et par le ministère de M" Compa-
gnon, notaire à Fontenay-en-lîrie (Seine-et-Marne) 
en 3 lots, d'une MAISON et de deux pièces de TERRE 
situéées à Marie, arrondissement de Coulommiers, 
sur la mise à prix, pour les 3 lots, de. . . 12.Ï06 f. 

S'adresser pour îes renseignemens : 1° à W Lam-
bert, avoué poursuivant, boulevard Poissonnière, 
n. 23; 2° à M

e
 Crosse, avoué, présent à la vente, rue 

Coquillière, u. 12; 3" El à M
s
 Compagnon, notaire à 

Fontenay-en-Brie. 

ANNONO-S JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive le 1" juillet 1: 34, 

ia FERMÉ de Toiey, et d'une PIECE DE BOiS 

le Coulommiers. 

3,UU0 fr. — Mise 

De 1_ . 
s:-es à Charlronges. arrondissement de Coulommiers. 

Revenu de la ferme net d'impôrs 
à prix : 60,000 fr. 

Revenu du bois, 5 à 600 fr. 
S'adresser à M° Morisseau 

Richelieu, n. bU 

Mise à prix: 12,000 fr 

notaire à Paris , rue 

Adjudication sur une seule publication , le mardi 

V juillet 1834, à midi, en la chambre des notaires de 
P u is par le ministère de M" Moisson, l'un d'eux, sur 
la mise à prix rte 30 .CJU0 fr. , d'une MAISON avec ter-
rain, située à Paris , boulevard du Temple , n. 12, 
Connue sous le nom de café Roitel , ayant entrée et 
façade sur la rue des l'osses-du- Temple , n° 5. 

Celle propriété contient en superficie 50 toises de 
terrain Elle est occupée maintenant par leproprie-

taiie, et serait susceptible de produire 2,400 fr. par 
an dans son état actuel. Sans beaucoup de dépenses, 

elle pourrait recevoir des constructions , tant sur le 
boulevtirt , où les fondations sont disposées pour éle 

1" D'un HOTEL , cour, jardin el dépendances, sis 
à Paris, rue de la Chaussée -d'Anlin, n. 32. Sa super-
ficie est de 1 ,94a mètres 12 centimètres, dont : en bâ-

limens 552 mètres 48 centimètres ; en cours el pas-
sage, 317 mètres 48 centimètres; et en jardin, 1,078 
mètre.- 81 centimètres ; 

2° Oui) TERRAIN de 1,132 métrés 65 centimètres , 
propre à bâtir, situé à Paris . dans le Square , connu 
aujourd'hui sous le nom de Cité d'Antin, entre la rue 
de la Chaussée-d'Antin et là rue de Provence ; 

3° D'un autre TERRAIN , de la contenance de 
240 mètres 9'J centimètres , propre à bâtir , situé à 
Paris, dans le Square , ou cité d'Antin, en face du 
précédent ; 

EN TROIS LOTS. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le9 juillet 4834. 
L'adjudication définitive aura lieu le 23 juillet 1834. 

L'adjudication de chacun des lots aura lieu sur ies 
mises a prix suivantes , montant de l'estimation de 
chacun rtesdits lots, savoir ; 

Sur la mise à prix 

De 250.0^0 fr. pour le 1"lot, ci. 250,0(10 fr. 
De 79.200 pour le 2 e lot, ci. 79,200 
De 31 ,500 pour le 3° lot, ci. 31 ,500 

Montant des estimations et 

des mises à prix. 360,700 fr. 
S'adresser, pour prendre connaissance des titres de 

propriété et des charges et conditions de la vente , à 
M* Poisson , avoué près le Tribunal civil de la Seine, 
demeurant à Paris, rue Grammont, 14. 

NOTA . On ne pourra visiter l'intérieur de l'Hôtel 
formant le premier lot sons une lettre dudit M* 
Poisson. 

ETUDE DE PS" PLB , AVOUE , 

Rue du 29 Juillet , 3. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de pre-
mière instance de la Seine , local et issue de la pre-

mière chambre , une heure de relevée , en 25 lots , 
sans réunion ; 

1° Des belles USINES d'Yvoy, le pré et dépen-
dance , situées dans l'arrondissement de Sancerre , 
département du Cher , consistant en haut fourneau , 
forges, fonderies, fenderies, et tous les outils et us-

sensiles servant à l'exploitation desdites usines. L'af-
fouage de ces usines consiste en 1484 hectares 2U ai es 
de bois, divisés en 2U coupes léguiières. 

Ces usines, qui se recommandent spécialement par 

la supériorité des fers qu'on y fabrique , sont suscep-
tibles d'un rapport de 80,000 fr. par an. 

2" Du DOMAINE de Bussède et dépendances, situé 
dans l'arrondissement de Bourges , département du 

Cher, consistant en bâtimens d'habitation el d'exploi-
tation , terres labourables , près, et environ 58 hec-
tares de bois. 

Ces immeubles sont estimés , par expert, à la som 
me de 898,678 fr. 20 c. 

L'adjudication définitive aura lieu le mercredi 27 
août 1834. 

ETUDE DE Mi*- IiAVOC AT , AVOUE 

Rue du Gros- Chenet, 6. 

Vente sur publications volontaires , en l'audience 
des criées du Tribunal civil de première instance de 
la Seine, une heure de relevée , 

En un seul lot , 

D'un grand et bel HOTEL , nouvellement cons-
truit et fraîchement décoré, sis à Paris, rue de Tivoli, 
n. 8, 2' arrondissement de Paris , surnommé l'Hôtel 
Kesncr. 

_ Adjudication définitive le mercredi 18 juin 4834, 
Sur la mise à prix de 135,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens , 

1° A M" Lavocat , avoué du Trésor public , pour-
suivant ; 

2" Et à M
e
 Vallée, avoué présent à la vente, de-

meurant à Paris, rue Richelieu, n. 15. 

ETUDE DE m' POISSON, AVOUE, 

Rue Grammont, 14. 
VESTE sur publications judiciaires , en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première inslanee du 
département de la Seine, local et issue de la première 
chambre dudit Tribunal, une heure de relevée. 

M. COUTURE NEVEU 
Agent d'affaires, rue et passage St.-Anlotne n 69 

précédemment rue des Juifs, 13 et 15, ' 

A l'honneur de donner avis aux pères de famille! 
qu'il se charge , comme par le passé, d'assurer k, 

jeunes gens avant le tirage au sort , et des reaiplact-
mens militaires , tant dans les départemens que dam 

les regunens, a des conditions très avantageuses. 

.1 AGES 

Le prix de l'insertion est de 1 fr. par ligne. 

AVIS DIVERS. 

M. GERY-ALEXIS-JOSEPH CHOISNARD . autrefois 
Négociant à Calais, actuellement propriétaire à Bru-
néhautpré , arrondissement de Montreuil-sur-Mer , 
voulant liquider les affaires des diiférenles maisons 

de commerce dont il a été le chef à Boulogne-sur-Mer, 
Anvers et Paris, en 1800, 1804 et 1808, prévient MM. 

ses créanciers que par sa procuration générale , en 
date du 5 juin 1834, enregistrée à Calais le 7, il a 
charge de cette liquidation son fils ABEL CHOIS-
NARD, négociant à Calais. 

MM. les créanciers sont priés d'adresser de suite à 
M* REBIER AÎNÉ , avocat, rue des Prêtres, il Calais, 
leurs titres de créance ( capital , intérêts el frais) 
quelles qu'en soient la date et la cause. Ils s'empres-
seront sans doute de satisfaire à celte demande, afin 
que chaque créancier puisse èlre réglé dans le plus 
bref délai possible. 

CABINET DE M. KOEIKER , exclusivement destine 
aux ventes des ojjîces judiciaires. — Plusieurs litres 

et offices de Notaires , d'Avoués, Greffiers, Agréés, 

Commissaircs-priseurs et Huissiers, à céder de suite-
—-S'adr. à M. KOLIKER , ancien agréé au Tribunal de 

commerce de Paris.— Rue Mazarine, 7, Paris. — Les 
lettres doivent être iiffranchics. 

Sans débours préliminaires. 

Seul établissement en France s'occupant tpécialt-

ment de négocier les MARIAGES . Les pères et mèn 
trouveront dans l'ancienne maison de Foy et C, 
boulevard Poissonnière , n" 27. , une riche nomencla-
ture de veuves et demoiselles dotées depuis 20,CWfr. 
jusqu'à un million ( toutes fortunes liquides et tm 

assises), et mêmes avantages en fait d'honum 
( Discrétion , activité et loyauté. ) A/franchir. 

Avis contre la fausse Crinoline. 

Cachet type de la vraie crino-

' line, 5 ans de durée,- parOtm-
KOT , seul breveté, fournisseur 

de l'année. Cols de luxe, prit 
7, 9, 12 et 18 fr. ; CisQcmo 
imperméables. Rue Vivien» 

ill, et place de la Bourse,'!. 

GrUERISONtfesGORS 
PATE TYLACÉENIÏE . Ce topique est le seul peut-d" 

qui guérisse les CORS, DURILLONS et OIGXONS d'une ma-
nière constante. On le trouve Chez M. BRET»

5
' 

pharmacien, rue d'Argenteuil, 31, à Paris. 

i»K PARIS. 

ASSEMBLEES r*E CREAMOïSM 
du mardi 17 juin. 

GO'rTLOB-LUDWIG dit LOUIS, carrossier. Véiif-

D
11

" JANÈT, M
Je

 de modes. Sruditat, 

l'IUCHON , limonadier. Clôture. 

HAtUNGOCIVr et f
8

(lui charcutier), ClôturB, 

STUART, Négociant. Clôture , 

LËBKbJAL , nortenr d'eau. Concordat, 

ALalEti AS. Reddition de compte. 

du mercredi 18 juin. 

M. VERNERT , successeur de M. Renaud, lampiste 

breveté, rueNeuve-des-Petits-Cbanips, n. 27, inslruil 
que M. SUIREAC , sous le nom duquel, comme ancien 
gérant, il avait mis son établissement, continue à re-
cevoir les lettres qui lui sont adressées par les per-
sonnes qui, depuis long-temps, ont honoré sa maison 

de leur confiance, croil devoir prévenir ces personnes 
et le public, pour éviter loule surprise , que M. Sci 
RF.AU |n'a,jaraais'.été que son coiiimis-géraiu, qu'il n'est 
plus chez lui depuis le 5 septembre 1833; que c'est 

dès-lors à lui que doivent s'adresser les commandes. 
Il profite de cette circonstance pour les prévenir 

qu'il a donné une plus grande extension à son com-

merce , et qu'on trouvera constamment chez lui aux 
pi h les plus modérés, uu assortiment complet de lus-
It'tS, lampes mécaniques et autres bronzes , galeries 
de cheminées , etc. , do-.it il garantit la qualité et 
l'exéculion . 

, ADMIS A D'EXPOSITION 

UF. 1834 ( n" 1306 ).-

Maison BANCOUR , successeur d'AJiicisn, 

2 rue St-Ilonorc, 181, près le Palais-Royal. 
MONAIN , qui vient de succéder à celle 
maison, tant renommée, fabrique ies per-

ruques el toupets dans un genre tout-à-
fait nouveau. — La beauté du travail , l'élégance des 
formes ne laissent rien à désirer. Prix: 15 et 20 f. 

CAILLOU! , limonadier. Clôture , 

l'-AVMO.MlV. eotr-p. de peintures. Syndicat, 

BUMÎL.L.E. t -é^ociant. Vëritieat. 

CS .OTÏiilE DES AFFIRMATION» 

CONSTANT {ils , ane. maître de pension 

DELA1R . Inulaofer , le 

CHAMPENOIS, boulanjer, le 

BOURSE DU 1(5 JUIN 1854 

à TERME. i or cours. 

5 01,0 eoaint. 

— Fin courant. — — 

— 

— t ira ei=ursnt. — 

Loup- iHÎ: cN >mct. — — 

— Pin Honr^nt. ■— — 

3 p. o;o cumpt.c.il. — -— 

— Fin eour~nt. — — 

K. da aNnpl. eumpt- 9» — 
— Fin •uartiati — — 
R. perp. d'Esp. et. 

19 1 1 1 

— le :o eoMMutt 79 ■P 

IMPRIMERIE Plll\N-0hLAFOREST;«
OILi

"
r 
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